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GROUPE DE TRAVAIL DE LA DEUXIÈME VERSION DE LA STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT  
DURABLE DES PREMIÈRES NATIONS DU QUÉBEC ET DU LABRADOR

Cette deuxième version de la stratégie de développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador a été 
développée grâce à l’apport précieux des membres des comités en place au sein de l’Institut de développement durable 
des Premières Nations du Québec et du Labrador (IDDPNQL) créé en 1997, à la suite de l’adoption de la première Stratégie de 
développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador, 1997. Les membres du Comité technique de l’IDDPNQL, 
du Comité forestier des Premières Nations ainsi que ceux du Groupe de travail sur l’énergie ont grandement contribué à 
l’articulation de cette deuxième stratégie lors des sessions de travail organisées entre les mois de novembre 2004 et septembre 
2005. Les discussions tenues lors de visites de l’IDDPNQL rendues à plusieurs Premières Nations et de nombreux textes de 
diverses origines ont également été pris en compte lors de la rédaction de cette stratégie. Finalement, mesdames Catherine 
Johnson et Suzy Basile ont rassemblé tous les éléments jugés pertinents afin de rendre disponible cette seconde édition de la 
Stratégie de développement des Premières du Québec et du Labrador (2006).  
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PRÉSENTATION DU DOCUMENT

En modifiant la Loi sur le vérificateur général, le gouvernement du Canada a obligé chacun de ses ministères à respecter 
l’obligation légale d’élaborer une stratégie de développement durable avant le 31 décembre 1997.

Conséquemment, à la fin de l’année 1996, le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC) a enclenché un 
processus de consultation national sur le développement durable auprès des Premières Nations et des Inuit du Canada. Au 
Québec, l’Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador (APNQL) a décidé, lors d’une réunion tenue les 16 et 17 
janvier 1997, de s’approprier le processus de la Stratégie de développement durable du MAINC afin de définir sa propre stratégie 
de développement durable. Cette action a été confirmée par l’Assemblée des Chefs, dans la résolution du 20 février 1997.

Ce document constitue donc la seconde édition de la Stratégie de développement durable des Premières Nations du Québec et du 
Labrador qui a été originalement adoptée par l’Assemblée des Chefs de l’APNQL lors de sa réunion tenue du 11 au 13 novembre 
1997. Il est impératif que les gouvernements du Québec et du Canada appliquent les principes énoncés dans ce document 
lors de l’administration et la formulation des lois, politiques et programmes destinés aux Premières Nations du Québec et du 
Labrador. Basé sur un consentement mutuel entre les Premières Nations du Québec et du Labrador et le MAINC, les parties 
ont convenu de définir ensemble les mécanismes de décision ainsi que leurs pouvoirs et leurs responsabilités respectives afin 
de mettre en œuvre cette seconde édition de la Stratégie de développement durable des Premières Nations du Québec et du 
Labrador.

Cette seconde édition de la stratégie de développement durable est sans préjudice aux droits fondamentaux et aux droits 
issus de traités des Premières Nations du Québec et du Labrador comme à ceux qui ont été reconnus dans le cas de traités 
tels que la Convention de la Baie James et du Nord québécois et la Convention du Nord-Est québécois et la Paix des Braves. Elle 
est également sans préjudice aux droits fondamentaux des Premières Nations du Québec et du Labrador et de leurs conseils 
tribaux engagés dans un processus de négociation territoriale et globale.
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PRÉFACE DU CHEF RÉGIONAL, MONSIEUR GHISLAIN PICARD

L’élaboration d’une stratégie de développement durable par les Premières Nations du Québec et du Labrador confirme notre 
volonté politique de participer activement à une démarche où l’autonomie de nos Premières Nations ainsi que le respect et 
l’affirmation de nos droits ancestraux et territoriaux relèvent de notre seule autorité.

Cette seconde édition de notre stratégie de développement durable vient confirmer à nouveau les engagements pris par 
les Premières Nations du Québec et du Labrador afin de prendre le contrôle de leur propre développement. En réponse à ces 
engagements, l’Institut de développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador (IDDPNQL) a été mis sur 
pied afin d’apporter un appui technique aux communautés et organismes des Premières Nations, ainsi qu’au Secrétariat de 
l’Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador (APNQL).  

Les Premières Nations pratiquent depuis des millénaires ce qui est convenu d’appeler aujourd’hui le « développement 
durable ». Le maintien de la pratique des modes de vie et de la diversité des cultures et des langues fait preuve de la durabilité 
et de la force des Premières Nations ainsi que du lien étroit toujours entretenu avec la Terre-Mère.

Les principes et les enjeux exprimés par les Premières Nations dans le présent document sont le fruit de multiples exercices de 
réflexion tenus au cours de la dernière décennie. Ces principes, enjeux et buts sont basés sur une vision holistique provenant 
des Premières Nations. Ils expriment la volonté des Premières Nations de partager la terre et ses ressources, tout comme les 
ancêtres l’enseignaient.  

Il serait bon de rappeler que la responsabilité fiduciaire envers les Premières Nations revient au gouvernement fédéral, 
aussi responsable de l’application de la Loi sur les Indiens, et qu’il doit appuyer les efforts des Premières Nations en matière 
de développement durable. Afin de permettre le renforcement de ces dernières sur le plan culturel, social, économique et 
politique, le gouvernement fédéral doit adhérer aux principes de développement durable qui ont été adoptés par les Premières 
Nations du Québec et du Labrador. Il se doit également de respecter les démarches entreprises par les Premières Nations telles 
que le développement d’outils de l’Institut de développement durable, d’un protocole de consultation et d’un protocole de 
recherche, d’inventaires de modèles de cogestion, etc. et de la mise en place de leurs propres institutions.  

La pleine reconnaissance des droits et des territoires des Premières Nations mène inévitablement à une autonomie 
gouvernementale viable. L’accès aux ressources naturelles, à travers l’autonomie gouvernementale, est essentiel à un 
développement économique adéquat qui satisfait les besoins réels des Premières Nations. 

La principale mission des Premières Nations est d’assurer la préservation de la qualité de la Terre-Mère et la durabilité de ses 
ressources afin de répondre aux besoins des générations actuelles et futures. Il est possible d’atteindre ce but par l’utilisation 
des savoirs traditionnels des Premières Nations portant sur la gestion des écosystèmes et la qualité de l’environnement. 

Les Premières Nations ont toujours une forte appartenance au territoire ainsi qu’à leurs valeurs traditionnelles et c’est 
pourquoi une saine gestion de l’environnement, réalisée en partenariat avec tous les intervenants, devient la base d’un 
véritable développement durable. 

Nous souhaitons que ce document encouragera les Premières Nations à développer une réflexion sur leur rôle et leurs 
responsabilités en termes de développement durable. C’est dans cette perspective que nous avons produit une seconde 
édition de la stratégie de développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador et qu’elle se doit d’être 
respectée par les gouvernements du Québec et du Canada.

Ghislain Picard, Chef régional
Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador
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CARTE GÉOGRAPHIQUE DES PREMIÈRES NATIONS 

Source: Société touristique autochtone du Québec
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1.  INTRODUCTION

1.1  BREF APERÇU HISTORIQUE

Depuis des temps immémoriaux, les Premières Nations ont vécu en harmonie avec la Terre-Mère et ses ressources. Les 
pratiques traditionnelles liées à la chasse, à la pêche, à la cueillette de fruits sauvages et de plantes et à l’agriculture ainsi que 
celles liées à la préparation de médecines, au développement de multiples technologies de transport et d’habitation et aux 
systèmes social et politique des Premières Nations ont grandement contribué à l’établissement et à la survie des Européens.

L’établissement de sociétés européennes a ébranlé l’organisation sociale et environnementale des Premières Nations en 
imposant des modèles religieux, économique et politique encore aujourd’hui incompatibles avec les valeurs et pratiques 
traditionnelles des Premières Nations. Malgré ces bouleversements majeurs, les Premières Nations ont su protéger et 
conserver les valeurs et les pratiques traditionnelles liées à l’occupation du territoire. La Terre-Mère est toujours au cœur de 
l’identité des Premières Nations et c’est la raison pour laquelle il est impératif de la protéger en s’assurant d’appliquer, entre 
autre, ce qui est convenu d’appeler aujourd’hui un véritable développement durable.

Les Premières Nations ont fait face à de nombreux autres bouleversements au cours des derniers siècles. En plus de la prise 
de contrôle par le gouvernement canadien par le biais de l’imposition de la Loi sur les Indiens, des domaines où les Premières 
Nations avaient leurs propres expertises telles que l’éducation, la santé, la politique, l’économie et l’environnement, ces 
dernières ont dû aussi s’adapter, tant bien que mal, à de nombreux bouleversements comme la pratique de coupes forestières 
draconiennes, la pêche et la chasse intensives, l’industrialisation et l’urbanisation accélérées, le développement de grands 
projets hydroélectriques, la prolifération des moyens de transport donnant ainsi accès aux territoires traditionnels et bien 
d’autres. Des événements particuliers viennent aussi expliquer, en grande partie, les difficultés rencontrées aujourd’hui par 
les Premières Nations, soit la création des « réserves indiennes » par le gouvernement canadien et l’obligation d’interner, avec 
la complicité des communautés religieuses, les enfants des Premières Nations dans les nombreux pensionnats mis en place 
pour eux.

Toutefois, nous retrouvons des traces de l’influence des Premières Nations sur les territoires en question, soit des sites 
archéologiques importants et une toponymie qui confirment la présence indélébile des Premières Nations. De nombreux 
exemples de l’occupation par les Premières Nations de certains territoires peuvent être prouvés par l’utilisation continue des 
noms suivants : Piekuakami, Chicoutimi, Ashuapmushuan, Tadoussac, Chibougamau, Gaspé, Cascapedia, Matapédia, Québec, 
Ottawa, Maniwaki, Abitibi, Shawinigan, Maskinongé, Yamachiche, Pohénégamook, Rimouski, Cacouna, Wendake, Kanata, 
Ahuntsic, Kuujjuak, Toronto et Canada. Aujourd’hui, plusieurs communautés des Premières Nations ont repris l’utilisation de 
leur nom traditionnel d’origine. 

Malgré les ruptures non intentionnelles dont les Premières Nations ont fait l’expérience avec leurs territoires traditionnels et 
l’imposition de lois et règlements par les gouvernements provincial et fédéral sur ces territoires, les Premières Nations croient 
qu’il est primordial de préserver et protéger le lien sacré avec la Terre-Mère. Le respect des écosystèmes et de la biodiversité, 
dont les Premières Nations font partie intégrante, est essentiel pour toute survie des pratiques culturelles et économiques.

Dans une courte période de temps, les Premières Nations sont passées d’un rôle de gestionnaire et de gardien du territoire 
et de ses ressources, à la tutelle de la Loi sur les Indiens du gouvernement fédéral. Depuis ce temps, les territoires et leurs 
ressources sont exploités par des tierces parties sans le consentement des Premières Nations.

Les Premières Nations demeurent confiantes de pouvoir entretenir une relation de respect mutuel avec les diverses sociétés du 
Canada. Les Premières Nations tiennent un rôle primordial en assurant l’application de méthodes concrètes de développement 
durable sur l’ensemble des territoires des Premières Nations qu’elles sont prêtes à partager.
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1.2  PRÉOCCUPATIONS SOCIALES ET POLITIQUES

Les Premières Nations font face à des réalités sociales, économiques et politiques particulières très différentes de l’ensemble 
de celles des autres sociétés du Canada. Il suffit de regarder de près les statistiques disponibles afin de constater l’énorme 
fossé qui sépare les conditions de vie des Premières Nations de celles des autres peuples de l’Amérique du Nord. Diverses 
mesures concrètes et urgentes doivent être envisagées afin d’améliorer substantiellement la qualité de vie et le bien être des 
Premières Nations. Une des solutions préconisées ici est sans aucun doute la promotion d’un développement durable réel. 
Pour ce faire, certaines actions politiques sont à prendre au plus tôt. 

En tant que Nations souveraines et organisées socialement et politiquement depuis longtemps, les Premières Nations sont 
ouvertes à un partage des territoires et des ressources ainsi qu’à une meilleure répartition de la richesse qui découle de leurs 
utilisations. Afin d’y parvenir, la signature d’ententes particulières, de règlements ou de traités respectueux et équitables, 
développés conjointement entre les gouvernements des Premières Nations, du Québec et du Canada, doit être assurée et 
respectée par tous. 

L’Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador (APNQL) a adopté en 1998 et réaffirmé en 2001, les 26 
principes des Premières Nations qui résument bien la volonté politique de ces dernières. De plus, l’APNQL a développé 
et adopté, en octobre 2005, un Protocole de consultation qui définit les modalités de consultation acceptables pour les 
Premières Nations du Québec et du Labrador. Ces outils doivent être pris sérieusement en considération par toutes les parties 
impliquées.

De plus, les principes énoncés dans le rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones (1996) qui sont : la 
reconnaissance et le respect mutuels, la responsabilité ainsi que le partage sont toujours d’actualité. Ce sont là des principes 
inspirés des valeurs des Premières Nations exprimées lors des audiences de la Commission royale et qui sont au cœur des 
préoccupations actuelles envers le développement durable.

À cet égard, la présente stratégie de développement durable contient les éléments les plus importants constituant les bases 
de l’établissement d’une relation durable entre les Premières Nations et les gouvernements.

1.3  PILIERS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

De nombreux ouvrages récents nous amènent à identifier différents piliers du développement durable. Ces piliers sont 
indissociables les uns des autres; le développement durable se veut être cohérent en considérant ses diverses composantes 
comme étant égales et interreliées. La vision du monde et du développement chez les Premières Nations est nécessairement 
holistique. Les piliers ici identifiés sont intimement reliés et nécessitent une attention particulière. 

Le pilier environnemental se traduit par le maintien de l’intégrité des écosystèmes et la protection des milieux naturels afin 
qu’il puisse y avoir un avenir devant nous tous. Le pilier social réfère au maintien et au développement des acquis sociaux, 
d’une société en santé qui défend sa culture et sa façon de vivre. Le pilier économique se veut être un moteur d’activité et de 
croissance économiques dont on doit bien mesurer les moyens pour y arriver, afin de ne pas engendrer une dégradation plus 
grande de l’environnement. Finalement, le pilier droits des Premières Nations doit prendre la place qui lui revient et doit 
servir de parapluie à toutes les autres activités sur les territoires, car le respect de ces droits est essentiel au développement 
des Premières Nations et à la mise en application des trois autres piliers. 
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1.4  DÉFIS EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Assurer la préservation de la qualité des territoires et de la pérennité des ressources pour répondre aux besoins des générations 
futures représente un défi de taille. Depuis des millénaires, les Premières Nations ont vécu en harmonie avec la nature en 
usant de pratiques viables et respectueuses de chasse, de pêche et de cueillette afin que les générations futures puissent 
bénéficier des mêmes ressources et opportunités que leurs ancêtres. Les connaissances écologiques traditionnelles des 
Premières Nations doivent être sérieusement reconnues, acceptées et respectées par les autres utilisateurs des ressources. 
Les Premières Nations ont prouvé, depuis des générations, que l’application de ces connaissances représente un véritable 
modèle de développement durable.

Le respect de l’équilibre entre les besoins et les exigences environnementales, sociales et économiques devrait être la base de 
tout projet de développement. Les principes suivants doivent être pris en considération : 

Les êtres humains font partie intégrante des écosystèmes et les partagent avec les autres espèces;

Les Premières Nations perçoivent les rapports entre les éléments de la nature (humain, spiritualité, cosmique, animal, 
végétal, minéral) de manière holistique et égalitaire;

Le territoire (Terre-Mère) est là pour le bien-être de tous les êtres vivants; 

La nature est une source fondamentale d’harmonie et de guérison des êtres vivants;

Les Premières Nations appartiennent au territoire et en ont la responsabilité de gestion et de gardiennage;

Les activités des Premières Nations sur le territoire sont conditionnées par la nature (saisons, cycle des migrations, lever et 
coucher du soleil, cycle lunaire, marées, etc.);

Le respect, le partage et l’entraide sont les bases de la solidarité et de l’harmonie sociale;

Les connaissances traditionnelles sont transmises de génération en génération (technologies, observations, contes, 
légendes, coutumes, etc.) et partagées par l’ensemble des membres des familles et de la communauté;

Chaque personne est essentielle au bien-être et à la perpétuation de la Nation et de sa culture;

Les cultures, les langues, les histoires et les occupations territoriales, ancestrales et contemporaines,  permettent aux 
Premières Nations de confirmer leur statut distinct;

Les cultures et les pratiques traditionnelles comportent des principes et des valeurs transposables à la notion moderne de 
développement durable;

Toute forme d’exploitation des ressources naturelles sur le territoire doit se faire en partenariat avec les communautés 
des Premières Nations concernées et générer des retombées économiques afin d’améliorer leur qualité de vie. Cela doit 
se faire tout en respectant leurs spécificités culturelles et sans limiter leur droit à poursuivre leurs activités traditionnelles 
sur leurs territoires;

Les liens indissociables qu’il y a entre les enjeux de développement durable sont : le maintien et la promotion de nos 
cultures et de nos langues, la préservation de la qualité du territoire, la pérennité des ressources, le développement social, 
le développement économique, la nécessité de partenariat et la participation aux processus de décision. Ce sont là les 
composantes du principe de développement durable.

C’est dans cet esprit et dans le respect de ces principes que cette stratégie de développement durable a été rédigée. 
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1.5  DÉFINIR LA NOTION DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

L’avenir des Premières Nations dépend du lien sacré et spirituel que ces dernières entretiennent avec la terre. Les Premières 
Nations sont ouvertes à partager la terre et le seront comme leurs ancêtres l’ont été, les relations étant basées sur les principes 
d’égalité, de reconnaissance et de respect mutuels ainsi que de partage.

Cependant, les conditions écologiques, économiques, sociales et culturelles ont changé et les Premières Nations ne sont plus 
les seules à occuper le territoire et à en gérer les ressources. Le développement durable ne doit pas qu’être une adaptation 
perpétuelle du système économique aux limites que lui imposent les impératifs écologiques. 

Il est souvent mentionné que les Premières Nations ont toujours pratiqué le développement durable, que la façon dont les 
Premières Nations ont su tirer leur subsistance de la nature était sans équivoque « durable ». La difficulté de s’entendre sur 
une seule et même définition pour l’ensemble des Premières Nations provient du fait que ces dernières sont culturellement et 
politiquement différentes bien qu’un dénominateur commun soit présent, le lien privilégié avec la Terre-Mère. 

Les Premières Nations ont eu l’occasion de réfléchir sur le développement durable lors de diverses activités organisées par 
l’IDDPNQL. Elles s’entendent pour affirmer que ce n’est pas la définition du développement durable qui importe mais son 
application. Plusieurs pratiques et comportements peuvent être qualifiés de durables et ont été cités en exemples tels que : 
le don de graisse d’ours à une autre personne quand on ne l’utilise pas soi-même ou bien la pratique de la chasse limitée à la 
quantité de gibier nécessaire selon le nombre de personnes à nourrir afin d’assurer la pérennité de la ressource.

On peut affirmer que la vision des Premières Nations sur ce qui a été appelé jusqu’à maintenant le développement durable 
repose sur les notions d’équilibre, de respect et de responsabilisation afin de protéger les générations futures. La vision 
holistique qui accompagne ces notions privilégiées doit composer également avec la préservation de la diversité culturelle, 
le maintien des pratiques liées au territoire ainsi que la transmission des savoirs, des valeurs et des principes qui font la 
spécificité des Premières Nations. 
 

Bien que la définition de la notion de développement durable la plus répandue soit celle de la Commission Brundtland (1987) qui 
stipule : « Une forme de développement qui répond aux besoins de la génération actuelle tout en permettant aux générations 
futures de répondre aux leurs. », il est suggéré que chaque Première Nation présente sa définition de développement 
durable équilibré qui respecterait ses particularités, ses réalités territoriales et son appartenance culturelle. 

Les Premières Nations suggèrent de parler d’un développement durable équilibré, ce qui représenterait plus adéquatement 
la volonté de tenir compte des besoins actuels d’une société de consommation tout en préservant au mieux l’environnement 
et ses ressources. La définition générale suivante est ressortie des discussions préalables soit : « Le développement durable 
équilibré répond aux besoins présents sans compromettre les activités des générations futures à leur propre épanouissement. » 
(Groupe de travail de l’IDDPNQL, février 2005)
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2.  OUTILS INTERNATIONAUX EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Depuis le début des années 80, la notion de développement durable aura souvent été au cœur de plusieurs discussions et 
débats, autant dans les communautés des Premières Nations que dans l’arène politique de nombreux pays. Les Peuples 
autochtones du monde ont également contribué à cette réflexion par leur participation active mais ardue due, entre autres, 
au manque de financement et au fait que les délégations officielles des États participant aux rencontres internationales ont 
rarement été composées de membres des Peuples autochtones. Bien que cette tendance tend à changer, le discours des 
Premières Nations reste souvent lettre morte et n’exerce que peu d’influence réelle sur les résultats finaux des rencontres 
internationales portant sur les enjeux liés à l’environnement
 

La vague de changements au « vert » a donné lieu à la signature de plusieurs conventions et traités internationaux et à la 
tenue de forums et de rencontres par les pays qui prônent une meilleure protection de l’environnement. Certains de ces traités 
et conventions devraient avoir des répercussions directes sur les droits des Premières Nations en matière d’accès au territoire, 
d’utilisation des ressources naturelles, de développement économique et social, d’accès à des redevances pécuniaires et de 
protection de la propriété intellectuelle sur les savoirs traditionnels.

Voici quelques outils internationaux, signés par le gouvernement du Canada, qui devraient soutenir les Premières Nations 
dans leur développement durable.

Tel que mentionné précédemment, dans le Rapport de la Commission Brundtland (1987), le développement durable est défini 
comme suit : « Une forme de développement qui répond aux besoins de la génération actuelle tout en permettant aux 
générations futures de répondre aux leurs. » De nombreux gouvernements se sont servis de cette définition pour développer 
leurs politiques en matière de développement durable. Bien que son application réelle soit discutable, il n’en demeure pas 
moins qu’elle lance les prémisses de base d’une réelle volonté de changer la façon de penser le développement afin d’assurer 
la pérennité et la qualité du territoire et de ses ressources.

Le Sommet de la Terre de Rio en 1992, événement marquant le 5ième anniversaire de la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement (CNUED), a mis l’accent sur les enjeux environnementaux et sur la nécessité d’une 
collaboration internationale pour soutenir le développement durable. L’appui international accordé à Action 21 constitue 
sans doute l’une des grandes réalisations de la CNUED. Action 21 (pour le XXIième siècle) est un programme d’action sur les 
enjeux environnementaux et de développement qui occupe 40 chapitres et 800 pages de documentation. Il représente le plan 
d’action global dans ce domaine.
 

Au chapitre 26 d’Action 21 intitulé : « Reconnaissance et renforcement du rôle des populations autochtones et de leurs 
communautés », on encourage les gouvernements à faire des efforts en vue d’un développement durable qui reconnaît, 
intègre, promeut et renforce le rôle de ces populations et de leurs communautés. 

	 Résumé du chapitre 26 de l’Agenda 21 	

	 a)	 Reconnaître, intégrer, promouvoir et renforcer le rôle des populations autochtones et de leurs communautés;

	 b)	 renforcer la participation active des populations autochtones et de leurs communautés à la formulation, au 
niveau national, de politiques, lois et programmes ayant trait à la gestion des ressources et à d’autres processus de 
développement qui peuvent les affecter, et leur donner les moyens de prendre l’initiative de telles propositions;

	 c)	 assurer la participation des populations autochtones :

	 - aux stratégies de gestion et de conservation des ressources;

	 - au suivi des stratégies en faveur du développement durable.
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Le second Sommet de la Terre tenu à Johannesburg, tenu en Afrique du Sud en 2002, souligne les dix ans de l’Action 21 et 
remet en question les actions entreprises à ce jour. Lors de ce sommet, le maintien de la diversité culturelle a été adopté 
comme étant un autre pilier du développement durable. Cette notion touche particulièrement les Premières Nations et les 
Peuples autochtones du monde car elle est souvent rattachée à la question territoriale.

La Convention sur la biodiversité adoptée en 1992 fait également directement référence aux droits des Premières Nations à la 
protection des connaissances et la conservation de la diversité biologique, sans toutefois intégrer l’accès au territoire et aux 
ressources nécessaire à son application. L’article 8(j) stipule que : 

	 Article 8 (j) de la Convention sur la biodiversité

	 Chaque partie contractante, dans la mesure du possible et selon qu’il conviendra :

	 « Sous réserve des dispositions de sa législation nationale, [l’État qui a ratifié la Convention] respecte, préserve et 
maintient les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des 
modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique 
et en favorise l’application sur une plus grande échelle, avec l’accord et la participation des dépositaires de ces 
connaissances, innovations et pratiques, et encourage le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation 
de ces connaissances, innovations et pratiques. »

La Convention couvre l’ensemble des écosystèmes, des espèces et des ressources génétiques, posant le principe d’un partage 
juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources. Le partage de ces avantages et bénéfices fait 
l’objet d’intenses et nombreuses discussions. Sur le plan du droit international, c’est la première fois que la conservation 
de la diversité biologique fait partie intégrante du processus de développement. Les pays qui adhèrent à la Convention, 
juridiquement contraignante, sont dans l’obligation d’en appliquer les dispositions.

Le Protocole de Kyoto sur le changement climatique, signé en 1995 par le Canada et appuyé par le gouvernement du Québec 
par voie de résolution en 2001, présente des objectifs de réduction de gaz à effet de serre (produits, entre autres, par les 
automobiles et les industries). De fortes pressions sont exercées afin de faire ratifier le protocole par le plus grand nombre 
d’États du monde. À ce sujet, les États-Unis refusent à ce jour de ratifier le Protocole de Kyoto bien qu’il soit le pays qui 
produit le plus de gaz à effet de serre de la planète. Plus près de nous, le Programme d’action pour les collectivités autochtones 
et nordiques (PACAN) du ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada (MAINC) octroie du financement aux Premières 
Nations qui entreprennent de faire diminuer les émissions de gaz à effet de serre à travers différents projets.

Depuis 1998, l’Instance Permanente sur les Questions Autochtones de l’Organisation des Nations Unies (ONU), composé de 16 
membres dont 8 Autochtones, a le mandat de se pencher sur les secteurs suivants : la santé, l’éducation, l’environnement, la 
culture, le développement et les droits humains. Un thème précis fait l’objet des sessions régulières du forum. 

En décembre 2002, l’Assemblée générale des Nations Unies adopta la résolution 57/254 faisant de 2005-2014 la Décennie 
des Nations Unies pour l’éducation en vue du développement durable. L’UNESCO fut désignée responsable de la promotion de 
la Décennie. Le programme d’application international qu’elle doit élaborer devra améliorer la qualité de l’enseignement et 
réorienter ses objectifs afin que le développement durable devienne l’une des premières priorités de l’UNESCO et du monde 
entier. 

Enfin, après plus de 20 ans de discussions, le texte de la Déclaration des droits des peuples indigènes fut adopté par le Conseil 
des droits de l’Homme des Nations Unies, le 29 juin 2006. Le projet doit maintenant être validé par l’Assemblée générale des 
Nations unies par vote des membres avant la fin de 2006. Si elle est approuvée, la Déclaration permettra notamment d’évaluer 
l’attitude des États envers les peuples indigènes, car elle reconnaît les droits des peuples indigènes sur leurs terres et leur 
mode de vie. Bien que le Canada a joué un rôle important dans le processus d’élaboration de la Déclaration, il vota contre son 
adoption, aux côtés de la Russie. Selon le représentant du Canada, de plus amples discussions sur plusieurs points-clés sont 
encore nécessaires. 
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En septembre 2003, le Forum forestier des peuples autochtones, tenu à Québec dans le cadre du Congrès forestier mondial, 
a donné naissance au Plan d’action de Wendake qui réaffirme les droits des Premières Nations en matière de foresterie et de 
développement durable. Cet outil a accompagné plusieurs documents, mémoires et rapports produits par l’Assemblée des 
Premières Nations du Québec et du Labrador (APNQL) et son Institut de développement durable.

En février 2005, le Comité consultatif pour l’environnement de la Baie James (CCEBJ) a déposé un avis préliminaire au ministère 
de l’Environnement et du Développement durable du Québec rappelant que « …Certains principes de développement 
durable se trouvent inscrits dans le régime de protection de l’environnement et du milieu social de la Convention de la Baie 
James et du Nord québécois (CBJNQ) signée en 1975 : le régime prévoit le droit de mener des projets de développement tout 
en accordant une attention particulière à la protection des Autochtones, de leur société et de leur économie. » (Lettre CCEBJ, 
février 2005 :1)

Finalement, les gouvernements canadien et québécois se sont également dotés de stratégies et plans d’action portant sur le 
développement durable. Le premier a obligé tous ses ministères fédéraux à formuler une stratégie de développement durable. 
À cet effet, le MAINC prépare actuellement sa troisième stratégie qui devrait entrer en vigueur en 2007. Le gouvernement du 
Québec a préparé un plan de développement durable et un avant-projet de loi qui, après une période de consultation adressée 
à l’ensemble de la population du Québec, ont été adoptés en 2006. Il est important de rappeler que ces stratégies et plans 
d’action s’adressent en grande partie au fonctionnement du ministère concerné et non pas aux citoyens. 

Bien d’autres outils internationaux existent, qu’ils soient ratifiés ou non par le Canada, tels que la Convention 169 de 
l’Organisation internationale du Travail (OIT) qui comporte des dispositions importantes en matière de droits autochtones 
et d’accès aux terres, aux ressources et à l’autodétermination et les Conseils nationaux des États, formés lors de la rencontre 
de Rio en 1992 qui sont composés d’organismes citoyens et qui ont comme rôle de surveiller le travail des gouvernement 
en développement durable, il reste à les utiliser. Ces outils peuvent être utiles aux Premières Nations qui désirent faire des 
pressions afin de régler des litiges ou des processus de revendications de toutes sortes.    

La Loi sur les Indiens stipule que le gouvernement du Canada est responsable des Indiens inscrits.  Pour les Premières Nations, 
cela signifie que le gouvernement du Canada a l’obligation fiduciaire de fournir les ressources humaines, financières, techniques 
et matérielles afin de répondre aux besoins criants des communautés des Premières Nations en matière de développement 
durable.

Il s’agit de la philosophie et de l’esprit sur lesquels se base la déclaration de principes : « Nous, Premières Nations, habitons 
et utilisons pour notre subsistance et notre bien-être spirituel et matériel les écosystèmes des territoires. Nous gérons ce 
territoire depuis des temps immémoriaux. Nos ancêtres se sont adaptés aux conditions de l’environnement et ont adapté leurs 
activités traditionnelles au cycle des saisons et de la disponibilité des ressources naturelles. » (Stratégie de développement 
durable des Premières Nations du Québec et du Labrador, 1997)

Il y a un lien étroit entre la qualité du territoire, son développement durable 
et la santé, le bien-être culturel, social et économique des Premières Nations. 
Dans ce sens, une stratégie de développement durable doit reconnaître, 
intégrer, promouvoir et renforcer le rôle des Premières Nations dans les plans 
de gestion et de conservation du territoire et de ses ressources.



	 Stratégie de développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador  |	 15

3.  ENJEUX DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les Premières Nations font face à des défis sociaux et environnementaux importants. Une volonté d’affirmation de leurs droits 
sur le territoire et l’atteinte d’une réelle autonomie gouvernementale est au cœur de nombreuses démarches entreprises 
par les Premières Nations. Afin de parvenir à bien cerner les enjeux auxquels font face les Premières Nations, un état de la 
situation est démontré à travers cinq sujets expliqués dans cette section: les cultures et les langues, la qualité du territoire et 
pérennité des ressources, le développement social et économique, la nécessité du partenariat et la participation aux processus 
de décision. 

3.1  CULTURES ET LANGUES

Au Québec et au Labrador, il y a dix Premières Nations distinctes, en plus du peuple Inuit (voir la carte géographique à la p. 7). 
Ces dix Premières Nations sont aussi diverses linguistiquement que culturellement. Elles entretiennent entre elles des liens 
privilégiés depuis des millénaires. Plusieurs d’entres elles font partie de la même famille linguistique et partagent des traits 
culturels communs. Les cultures et les langues sont au cœur de l’identité des Premières Nations.

Les valeurs des Premières Nations en matière de développement durable rappellent la responsabilité individuelle d’apporter 
une contribution à la protection et à la promotion des cultures et des langues, qui sont les éléments fondamentaux du lien 
avec les autres composantes de l’univers.

La conception de l’univers, illustrée symboliquement par le Cercle sacré de la vie (monde humain, spirituel, cosmique, animal, 
végétal, minéral), exprime la relation d’interdépendance des Premières Nations avec tous les autres êtres ou éléments qui le 
composent. 

La préservation des savoirs traditionnels et des croyances est essentielle à la protection des cultures et des langues des 
Premières Nations dans le monde d’aujourd’hui pour que les futures générations puissent maintenir leur identité culturelle. 

Des mesures doivent être prises afin de promouvoir, exprimer, affirmer, protéger et conserver les cultures des Premières 
Nations dans toute leur richesse et leur diversité. Des mesures de protection et de promotion doivent être appliquées, entre 
autres, aux plantes médicinales, aux enseignements, aux savoirs traditionnels, aux cérémonies, aux chants, aux danses, aux 
légendes, aux œuvres d’art, aux travaux d’artisanat, aux objets sacrés, aux lieux historiques et archéologiques ainsi qu’aux 
sites d’occupation actuels.

Rappelons que l’Article 8 (j) de la Convention sur la biodiversité stipule que les droits à la propriété intellectuelle des peuples 
indigènes impliquent des bénéfices lorsque l’accès aux ressources naturelles, incluant les ressources génétiques, est autorisé 
par les groupes concernés. L’Institut de développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador suivra les 
résultats des travaux du Groupe de travail sur l’Accès aux ressources génétiques et le partage des avantages de la Convention 
sur la biodiversité.

Les Premières Nations ont subi une rupture avec ces lieux sacrés et leurs composantes. De nombreux artefacts se sont 
retrouvés dans des musées ou des collections privées, sans aucun respect ni reconnaissance de leur lieu de provenance et de 
leur signification particulière pour leurs propriétaires. Bien qu’il reste beaucoup à faire afin de réparer les erreurs du passé, 
plusieurs Premières Nations sont actuellement dans un processus de rapatriement des artefacts, objets sacrés et ossements 
humains vers leur lieu d’origine. De plus, les recherches multidisciplinaires effectuées auprès des Premières Nations n’ont pas 
toujours été réalisées adéquatement et les Premières Nations doivent se doter d’une politique afin de mieux contrôler les 
activités des chercheurs au sein des communautés et des territoires traditionnels. 
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À cet effet et afin de pallier à un besoin exprimé par plusieurs Premières Nations, le Protocole de recherche des Premières 
Nations du Québec et du Labrador a été adopté par la Table des Chefs de l’Assemblée des Premières Nations du Québec et du 
Labrador (APNQL), le 19 mai 2005 (voir la section Documents de référence).   

La protection des langues des Premières Nations est essentielle car les langues représentent une conception particulière du 
monde, la sagesse ancestrale, les connaissances écologiques traditionnelles et les modes de vie. Elles sont fondamentales 
pour le développement culturel, social, économique et politique. En effet, l’utilisation continue des langues des Premières 
Nations est fondamentale à la transmission des valeurs d’une génération à l’autre. 

À cet effet, le Conseil en éducation des Premières Nations, dans son rapport de la deuxième Conférence sur les langues 
autochtones tenue à St-Sauveur en octobre 2004, affirme qu’il y a une interdépendance de la langue, de la culture et des savoirs 
ancestraux. La protection et la revitalisation de ces éléments sont essentielles malgré les nombreuses difficultés rencontrées 
par les Premières Nations. Il est recommandé de développer des stratégies proactives et efficaces afin que le gouvernement 
du Canada reconnaisse de façon officielle les langues autochtones et qu’il s’engage à fournir les ressources nécessaires afin 
d’assurer la revitalisation, la sauvegarde et la promotion des langues autochtones. Il est également recommandé que les 
Premières Nations se dotent de mécanismes, ou d’une structure régionale, de défense, de soutien et de promotion des 
langues autochtones.

En lien avec un des principes de développement durable, soit la qualité du territoire et ses usages durables, il est fondamental 
de permettre d’assurer le maintien et la promotion des cultures et des langues, à travers les multiples activités culturelles 
organisées par les Premières Nations.

Dans cet esprit, les Premières Nations doivent avoir la capacité politique et législative de protéger et de promouvoir les 
cultures et les langues. Les gouvernements fédéral et provincial doivent donc reconnaître pleinement les identités culturelles 
des Premières Nations par des lois établies en ce sens.

3.2  QUALITÉ DU TERRITOIRE ET PÉRENNITÉ DES RESSOURCES

L’enjeu le plus fondamental du développement durable et des Premières Nations est le lien traditionnel qu’entretiennent 
les Premières Nations avec la Terre. Ce lien touche aux aspects de développement durable qui sont très importants pour 
les Premières Nations tout comme la revitalisation des aspects culturels, sociaux, économiques et spirituels qui provient 
directement de ce lien avec la Terre.

La préservation de la qualité du territoire et de la pérennité de ses ressources sont essentielles au maintien des modes de vie 
des Premières Nations et sont donc deux des principales composantes du développement durable. Il est primordial que le 
territoire puisse permettre la pratique des activités de subsistance et l’apport de nourriture traditionnelle. De plus, l’exercice 
des droits ancestraux, territoriaux et issus de traités et le mode de transmission des savoirs autochtones sont intimement 
liés à la préservation de la qualité du territoire et de la pérennité de ses ressources. Donc, le rôle de « gestionnaire » et de 
« gardien » du territoire attribué aux Premières Nations devient indéniable. 

Les Premières Nations doivent donc gérer une double tâche dans l’application du développement durable. La première tâche 
consiste à assurer le respect des écosystèmes et des modes d’utilisation équilibrés du territoire. La deuxième tâche vise à 
travailler en partenariat avec les autres utilisateurs du territoire pour en améliorer les méthodes d’aménagement et favoriser 
le développement durable dans le respect des droits et des besoins des Premières Nations. 

Nous devrons encourager la formation d’experts provenant des Premières Nations dans les domaines liés à l’environnement, 
la gestion de l’eau, et à la gestion du territoire et de ses ressources afin qu’ils prennent le rôle de leader pour le développement 
durable du territoire, et ce, avec les autres utilisateurs des ressources. 
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Tous les utilisateurs du territoire doivent considérer, dans la préservation et la gestion du territoire et de ses ressources, les 
éléments suivants :

Les modèles d’utilisation multiple des ressources (optimiser versus maximiser);

La polyvalence du territoire (évaluation, inventaire et hiérarchisation des besoins);

La gestion intégrée des ressources et du territoire (activités de cogestion);

La gestion intégrée de l’eau et des bassins versants; 

L’aménagement intégré des ressources et l’amélioration et/ou le maintien de la productivité des habitats;

Les besoins des Premières Nations et des autres utilisateurs dans tous les processus d’aménagement du territoire et 
de mise en valeur des ressources;

Le maintien des composantes caractérisant le territoire incluant la biodiversité, l’intégrité des écosystèmes et les 
habitats fauniques lors de la planification et de la conduite des activités de développement;

Le rôle des Premières Nations dans le développement futur du territoire et de ses ressources;

Les risques et menaces potentiels posés par l’introduction d’organismes génétiquement modifiés ou résultant de la 
bio-ingénierie. L’introduction d’une plante, d’un arbre ou d’une espèce animale génétiquement modifié sur le territoire 
d’une Première Nation pourrait entraîner des impacts négatifs sur l’ensemble de l’écosystème local.

La participation réelle des Premières Nations dans les développements réalisés en partenariat avec les autres utilisateurs du 
territoire et dans tous les processus de décision préalables est incontournable afin d’atteindre les objectifs de développement 
durable identifiés.

Les droits inhérents des Premières Nations à l’accès aux ressources reconnus par la Cour suprême du Canada doivent primer sur 
le prélèvement des ressources naturelles renouvelables et non renouvelables. Dans cette perspective, les Premières Nations 
doivent être associées et considérées comme des participants égaux dans la formulation des lois, politiques et programmes 
ainsi que dans l’élaboration des stratégies de conservation et de gestion du territoire et de ses ressources. Le Protocole 
de consultation des Premières Nations du Québec et du Labrador est basé sur cette perspective. Dans le même esprit, les 
pratiques de gestion du territoire des Premières Nations doivent faire l’objet d’une reconnaissance par le milieu scientifique.

Finalement, à titre d’exemple, la gestion des conséquences des changements climatiques, les enjeux énergétiques, forestiers 
et miniers et les stratégies de gestion de l’eau sont des domaines dans lesquels les Premières Nations ont un rôle prédominant 
à jouer. Les projets de développement liés à ces enjeux exigent la participation active des Premières Nations dans toutes leurs 
étapes. 

3.3  DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET ÉCONOMIQUE

Les communautés des Premières Nations font face à de grandes difficultés et à de grands défis en matière de santé, de 
logement, d’éducation et d’instabilité économique. Le maintien d’une qualité de vie devient un défi de taille pour les familles 
qui doivent faire face à de nombreux obstacles tels que le manque de diversité et de possibilités d’emploi ainsi qu’à un taux 
de chômage important et un recours à l’assistance social récurrent. La pratique des activités traditionnelles est devenue 
de plus en plus difficile dû, entre autres, à un manque d’accès à des ressources de qualité ainsi qu’à des barrières sociales 
et économiques (valorisation sociale, manque d’équipement et de moyen de transport, etc.). Ce sont là des conditions qui 
mettent en péril l’avenir des jeunes et celui des générations futures.

Les besoins prioritaires immédiats des Premières Nations sont le logement, la santé et l’éducation. Des mesures particulières 
et urgentes doivent être prises afin de répondre aux nombreux problèmes auxquels font face les Premières Nations et qui 
mettent en péril leur qualité de vie.

•

•

•

•

•

•

•

•

•
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Chez les Premières Nations, les indicateurs de qualité de vie dans les domaines sociaux, économiques, environnementaux, 
éducatifs et sanitaires sont en dessous de ceux de la population canadienne. Selon l’Indice de Développement Humain des 
Nations Unies, le Canada se situe au 8ième rang mondial tandis que les Autochtones du Canada arrivent au 63ième rang. 
Les conclusions du rapport (mars 2005) du rapporteur spécial des Nations Unies, monsieur Rodolgo Stavenhagen, affirme 
que les indicateurs économiques, sociaux et humains du bien-être chez les Autochtones sont considérablement inférieurs à 
ceux des autres Canadiens. Les conditions sociales des Premières Nations ne sont pas prises en considération lors des calculs 
généraux des performances du Canada. 

Ces conditions de vie ne peuvent plus être tolérées. Elles sont en grande partie, sinon en totalité, une des conséquences de 
la création des « réserves indiennes » par le gouvernement du Canada dès l’adoption de la Loi sur les Indiens en 1876. Afin 
d’avoir une meilleur compréhension de cette situation historique et actuelle, il est crucial de tenir compte des nombreux 
bouleversements auxquels les Premières Nations ont dû faire face depuis l’adoption de cette loi qui a été minimalement 
modifiée en 1985 afin de réparer une des injustices affectant l’ensemble des membres, soit l’amendement C-31 (retour de 
statut aux femmes autochtones ainsi qu’à leurs enfants). 

Afin de pallier aux manques de ressources dans le but d’améliorer les conditions sociales des communautés des Premières 
Nations, il devient nécessaire de rapatrier les programmes, de prendre le contrôle des pouvoirs décisionnels dans toutes les 
juridictions et de permettre l’établissement de politiques sociales convenables.  

Après plus d’un siècle d’oppression et de tentatives d’assimilation, les Premières Nations veulent restaurer et permettre à 
tous de mieux comprendre la vision holistique du monde. Tout développement communautaire doit contribuer au meilleur 
équilibre sur tous les plans : physique, émotionnel, intellectuel et spirituel.

Les Premières Nations doivent établir leurs propres institutions de justice et de sécurité publique. Elles doivent avoir un 
système de justice davantage conforme aux besoins, préoccupations et identités socioculturelles de leurs membres. De plus, 
les réseaux d’entraide informelle (aide aux Aînés, aux jeunes familles, aux personnes malades) doivent être reconnus afin 
d’assurer la responsabilisation des communautés envers leurs membres.

Les Premières Nations croient fermement que la négociation d’ententes et de conventions (traités, accords et protocoles) avec 
d’autres gouvernements pourraient résoudre les épineux problèmes politiques, administratifs et financiers. Pour ce faire, 
l’identification des problématiques et la recherche de solutions concrètes par les Premières Nations doivent accompagner ces 
processus.

Bien que le développement économique soit souvent perçu comme étant la solution clé à tous les obstacles auxquels les 
communautés des Premières Nations font face, il semble que ce ne soit pas la voie la plus facile à entreprendre. Plusieurs 
défis sont toujours à relever et certaines politiques doivent être rapidement modifiées afin que les Premières Nations puissent 
atteindre un niveau de vie décent. 

Les Premières Nations doivent avoir accès au financement et aux opportunités pour leur développement économique afin 
d’atteindre leur autonomie. Il est important que toutes les initiatives de développement d’entreprises par les Premières 
Nations sur les territoires traditionnels ou ailleurs soient en accord avec les principes de développement durable ainsi que les 
valeurs fondamentales des Premières Nations. À cet égard, il importe que les Premières Nations puissent exercer un droit de 
préemption sur la mise en valeur du territoire et de ses ressources.

Les programmes et les projets de développement économique qui sont destinés aux Premières Nations doivent être adaptés 
aux besoins écologiques, sociaux et culturels de ces dernières. La participation active et la prise en compte des valeurs 
fondamentales des Premières Nations dans la définition de ces programmes et de ces projets sont essentielles afin de mieux 
orienter leur élaboration, leur planification et leur mise en place et d’obtenir des résultats concluants.
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Il va de soi que la participation réelle des Premières Nations veut aussi dire qu’il doit y avoir un partage équitable des 
retombées sociales et économiques du développement. Cette notion de partage demeure une valeur sociale importante pour 
les Premières Nations.

La mise en place d’une stratégie de développement durable orientée vers une participation et un contrôle accrus des Premières 
Nations dans les activités de développement qui se déroulent sur le territoire soulève le besoin d’acquérir des compétences 
techniques afin d’intervenir autant sur la base de la préservation de nos besoins que sur les exigences du développement. Les 
programmes de formation doivent donc permettre l’accès à toute la gamme de compétences nécessaires pour assumer cette 
responsabilité.

À titre d’exemple, la reconnaissance et le contrôle de la propriété intellectuelle (connaissances écologiques traditionnelles, 
les arts, l’artisanat, la transformation des plantes médicinales, les activités touristiques, etc.) des Premières Nations sont des 
étapes incontournables. Les programmes de formation abordent trop peu ces aspects du développement, il faut que cette 
situation soit corrigée.

Il existe des contraintes empêchant les Premières Nations de se donner une assise économique solide. Il s’agit des contraintes 
de la Loi sur les Indiens et des difficultés d’accès au crédit, au financement, au capital, au soutien à l’investissement ainsi qu’au 
territoire et à ses ressources.

Évidemment, tous ces éléments doivent être pris en considération dans les discussions conduisant à l’établissement d’un 
véritable partenariat sur le territoire.

Enfin, divers outils ont été élaborés afin de mieux cerner les embûches et les solutions auxquelles sont confrontées les 
Premières Nations. Le développement d’une grille d’analyse en développement durable a été réalisé par l’Institut de 
développement durable, en partenariat avec le ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada (MAINC). Cette grille 
permet aux communautés de s’autoévaluer et d’identifier les forces et les faiblesses avec et sur lesquelles elles devront 
travailler. De plus, le Forum socioéconomique des Premières Nations attendu pour le mois d’octobre 2006  permettra aux 
communautés de faire un bilan de leur développement et d’identifier les objectifs à atteindre afin que le développement juste 
et équitable devienne une réalité.

3.4  NÉCESSITÉ DU PARTENARIAT

L’exploitation des ressources naturelles renouvelables et non renouvelables sur le territoire par des tiers sans notre participation 
est inacceptable dans un pays signataire de chartes internationales portant sur le respect des droits et libertés. 

Les Premières Nations, fidèles à leurs valeurs traditionnelles de respect, de partage et d’entraide, recherchent une coexistence 
harmonieuse et pacifique avec tous les autres citoyens. La coexistence devrait nécessairement prendre la forme d’un 
partenariat basé sur le consentement mutuel des parties et sur une relation de confiance durable. Ainsi, aucun projet de 
développement situé sur les territoires des Premières Nations ne devrait se faire sans la participation  éclairée des Premières 
Nations concernées. Les Premières Nations ont également le droit de refuser un développement sur les territoires s’il est jugé 
non pertinent. 

Le fait d’établir un véritable partenariat dans lequel les Premières Nations sont impliquées en amont de la conception des 
projets, de la prise de décision et des interventions sur le territoire constitue le véritable défi pour tous ceux et celles qui 
veulent réaliser un développement durable.
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Le partenariat implique d’abord une reconnaissance mutuelle, de gouvernement à gouvernement, d’égal à égal. Il se bâtit sur 
une relation de confiance durable qui se développe entre les partenaires.

Même si les Premières Nations respectent le principe de la coexistence harmonieuse, qui en appelle aux valeurs et aux principes 
traditionnels, les ponts sont quelquefois difficiles à établir entre des peuples dont les moyens d’action sur le territoire sont 
aussi disproportionnés. L’approche communautaire des Premières Nations exige des consultations et des consensus qui 
demandent quelquefois des échéanciers difficilement compatibles avec les impératifs du développement empressé. 

Les Premières Nations doivent être des intervenantes de premier plan dans la gestion de l’eau, la gestion des territoires et dans 
la mise en valeur des ressources. Les valeurs fondamentales et les modes de gestion des territoires ainsi que les connaissances 
des écosystèmes et le respect qui leur est porté a permis de traverser l’épreuve du temps. L’épreuve du temps étant l’objectif 
fondamental du développement durable, la prise en compte des valeurs et pratiques des Premières Nations doit être au cœur 
des pourparlers portant sur des projets de développement qui appellent au partenariat.

3.5  PARTICIPATION AUX PROCESSUS DE DÉCISION

Les Premières Nations doivent participer à toutes les étapes du processus de prise de décision sur tout projet qui les concerne 
ou qui affecte leurs droits, territoires et communautés. Les décisions prises au sujet des projets de développement doivent 
être convenues avec les Premières Nations concernées à la suite d’une consultation adéquate de ces dernières. Afin de remplir 
convenablement l’obligation de consulter et d’accommoder les Premières Nations, le Protocole de consultation des Premières 
Nations du Québec et du Labrador, octobre 2005, a été élaboré par les Premières Nations.

La reconnaissance des pouvoirs et des responsabilités des Premières Nations exige que les gouvernements n’agissent plus 
unilatéralement en leur nom. Malgré cela, la Loi sur les Indiens continue d’être maintenue et le gouvernement fédéral doit 
continuer d’assumer ses responsabilités fiduciaires à l’égard des Premières Nations.

Des mesures particulières doivent être prises lorsqu’un projet de développement est prévu sur tous les sites et en particulier 
sur ceux identifiés comme étant sacrés, patrimoniaux et historiques. Plusieurs de ces sites ont été détruits ou non considérés 
comme des sites d’importance majeure ou encore récupérés par d’autres groupes de la société. Ces pratiques sont jugées 
inacceptables par les Premières Nations. 

Pour les territoires faisant l’objet de traités ou de conventions, les processus de décision ainsi que les règles prévues auxdits 
traités ou conventions doivent être respectés.

Afin de confirmer les droits des Premières Nations sur les prises de décision qui les concernent, plusieurs jugements de la Cour 
suprême du Canada ont légiféré en ce sens. Voici quelques passages de ces jugements rappelant ces obligations :

Delgamuukw c. Colombie-Britannique, [1997] 3 R.C.S. 1010
…le droit de choisir les utilisations qui peuvent être faites de ces terres, sous réserve de la restriction ultime que ces usages ne 
sauraient détruire la capacité de ces terres d’assurer la subsistance des générations futures de peuples autochtones, indique qu’il 
est possible de respecter les rapports de fiduciaire entre la Couronne et les peuples autochtones en faisant participer les peuples 
autochtones à la prise des décisions concernant leurs terres.  Il y a toujours obligation de consultation et, dans la plupart des cas, 
l’obligation exigera beaucoup plus qu’une simple consultation.  

Nation Haïda c. Colombie-Britannique (Ministre des Forêts), [2004] 3 R.C.S. 511, 2004 CSC 73
L’obligation du gouvernement de consulter les peuples autochtones et de trouver des accommodements à leurs intérêts découle 
du principe de l’honneur de la Couronne, auquel il faut donner une interprétation généreuse… L’obligation de consulter et 
d’accommoder fait partie intégrante du processus de négociation honorable et de conciliation qui débute au moment de l’affirmation 
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de la souveraineté et se poursuit au-delà de la reconnaissance formelle des revendications… La prise de mesures de consultation et 
d’accommodement avant le règlement définitif d’une revendication permet de protéger les intérêts autochtones et constitue même 
un aspect essentiel du processus honorable de conciliation imposé par l’art. 35 de la Loi constitutionnelle de 1982

Première nation Tlingit de Taku River c. Colombie-Britannique (Directeur d’évaluation de projet), [2004] 3 
R.C.S. 550, 2004 CSC 74
«Le principe de l’honneur de la Couronne ne peut recevoir une interprétation étroite ou formaliste.  Au contraire, il convient de lui 
donner plein effet afin de promouvoir le processus de conciliation prescrit par le par. 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982... Cette 
obligation peut, à son tour, donner lieu à l’obligation de trouver des accommodements aux préoccupations des Autochtones.  La 
volonté de répondre aux préoccupations est un élément clé tant à l’étape de la consultation qu’à celle de l’accommodement.»  

4.  SOLUTIONS ET RECOMMANDATIONS

Afin d’assurer la prise en considération et la mise en œuvre nécessaires des enjeux présentés, une série de solutions et 
de recommandations a été identifiée. Prenez note que les solutions et recommandations ne sont pas placées en ordre de 
priorité. Elles sont toutes d’une importance cruciale pour les Premières Nations. Également, afin d’identifier les solutions et 
recommandations qui conviendront aux communautés et Premières Nations, l’IDDPNQL a développé un outil d’analyse qui 
permet de réaliser le portrait de développement durable d’une communauté. La grille d’analyse en développement durable 
est disponible pour les Premières Nations qui désireraient la mettre en œuvre. 

4.1  CULTURES ET LANGUES

Reconnaître les pouvoirs politiques, législatifs et exécutifs des Premières Nations quant à l’administration et à la formulation de 
lois, politiques et programmes ayant trait aux cultures et aux langues.

Intégrer les valeurs, les concepts et les savoirs des Premières Nations au développement des lois, politiques et programmes culturels 
et linguistiques afin de mettre en valeur l’expression culturelle et linguistique ainsi que l’identité et la propriété intellectuelle.

Favoriser la participation des Premières Nations aux processus décisionnels nationaux et provinciaux ayant trait aux cultures et 
aux langues.

Promouvoir, exprimer, affirmer, protéger, conserver et rétablir les cultures et les langues, les coutumes, les croyances et les activités 
traditionnelles des Premières Nations afin d’en assurer la transmission de génération en génération.

Respecter l’autonomie des communautés des Premières Nations ainsi que leurs visions, leurs valeurs et leurs besoins distincts.

Protéger et recenser les sites sacrés, culturels, patrimoniaux et historiques ainsi que les artefacts afin d’assurer l’accès prioritaire 
aux Premières Nations.

Encourager l’utilisation des langues des Premières Nations lors des communications (milieux de travail, communautés, familles).

Favoriser l’approche holistique et traditionnelle pour le maintien et la promotion des cultures et des langues des Premières 
Nations.

Promouvoir l’éducation de niveaux secondaire et postsecondaire dans les domaines liés aux cultures et aux langues.

Faire reconnaître les institutions politiques et scolaires, l’importance des cultures et des langues ainsi que l’importance de leur 
pérennité chez les Premières Nations.
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4.2  QUALITÉ DU TERRITOIRE ET PÉRENNITÉ DES RESSOURCES

Doter les Premières Nations de pouvoirs politiques, législatifs et exécutifs quant à l’administration et à la formulation de lois, 
politiques et programmes ayant trait à la gestion du territoire et de ses ressources.

Intégrer les valeurs, les concepts, les connaissances et les pratiques des Premières Nations au développement des lois, politiques et 
programmes de gestion du territoire afin de participer activement aux stratégies de gestion et de conservation des ressources.

Promouvoir l’expertise et les expériences millénaires des Premières Nations en matière de développement durable en incluant leur 
importance actuelle et historique dans l’application et la définition du concept de développement durable, tout comme l’expertise 
du savoir dit « scientifique ».

Assurer la participation des Premières Nations aux processus décisionnels nationaux et provinciaux ayant trait à la gestion 
du territoire et de ses ressources, renouvelables et non renouvelables, en tenant compte de l’utilisation traditionnelle des 
écosystèmes.

Assurer la participation des Premières Nations aux processus décisionnels nationaux et provinciaux sur les initiatives sur la gestion 
intégrée des bassins versants (St-Laurent et les Grands Lacs) 

Réduire et gérer efficacement les déchets découlant des activités humaines et industrielles sur le territoire tout en minimisant les 
risques de contamination environnementale.

Encourager et supporter les initiatives utilisant des technologies écologiquement plus appropriées afin de renforcer l’expertise des 
Premières Nations en matière de développement durable, tel que le domaine de l’énergie éolienne par exemple.

Proposer des alternatives économiques qui diffèrent des projets habituels (centrale hydro-électrique) et promouvoir l’établissement 
d’un quartier sain et écologique  dans les communautés (projet Kanata de Kahnawake ). 

Dresser des modèles de gestion des ressources qui arriment les principes des économies traditionnelles des Premières Nations 
(approche holistique) aux théories sur la gestion durable des ressources.

Encourager le recours aux connaissances écologiques traditionnelles des Premières Nations, telles que l’utilisation des plantes 
médicinales et les méthodes de prélèvement faunique respectueuses.

Promouvoir l’éducation de niveaux secondaire et postsecondaire dans les domaines liés à la gestion de l’eau, la gestion du territoire 
et de ses ressources avec l’aide de campagnes de sensibilisation sur les métiers dans le domaine de l’environnement.

Obtenir le financement sur une base récurrente afin de permettre aux Premières Nations de respecter les obligations quant à la 
gestion du territoire et de ses ressources.

Renforcer la participation des Aînés, des femmes et des jeunes dans les domaines liés à la gestion de l’eau, du territoire et de ses 
ressources.

Favoriser les échanges intercommunautaires pour toute question liée à la préservation de la qualité du territoire et de ses ressources; 
le réseau de l’IDDPNQL peut servir de canal de communication pour ce faire.
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4.3  DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET ÉCONOMIQUE

Doter les Premières Nations de pouvoirs politiques, législatifs et exécutifs quant à l’administration et à la formulation de lois, 
politiques et programmes ayant trait au développement social et économique.

Intégrer les valeurs, les concepts et les connaissances des Premières Nations au développement des lois, politiques et programmes 
de développement social et économique.

Participer aux processus décisionnels nationaux et provinciaux ayant trait au développement social et économique.

Développer des indicateurs sociaux appropriés afin de mesurer les impacts d’une stratégie de développement sur le mode de vie et 
les conditions de vie des Premières Nations.

Rétablir l’équité entre les communautés des Premières Nations et les municipalités et villes environnantes en termes d’indicateurs 
socioéconomiques, notamment en matière de santé, d’éducation, de qualité de vie ainsi que de revenu familial, d’opportunité 
d’emploi et de développement économique.

Reconnaître les pouvoirs nécessaires aux Premières Nations afin d’assurer un contrôle holistique des programmes sociaux, culturels, 
économiques ainsi que ceux portant sur l’emploi et la formation.

Instaurer une économie sociale basée sur la contribution de chaque membre de la communauté afin de favoriser une harmonie 
sociale et communautaire.

Promouvoir l’éducation de niveaux secondaire et postsecondaire dans les domaines liés à la santé et aux services sociaux ainsi que 
dans les  domaines du développement de l’économie.

Reconnaître l’expertise des Aînés, des femmes et des jeunes dans les domaines liés à la santé et aux services sociaux ainsi qu’au 
développement de l’économie.

Améliorer les programmes en place et développer de nouveaux programmes permettant aux Premières Nations d’améliorer leur 
qualité de vie.

Doter les Premières Nations d’institutions et de juridictions en matière de justice et de sécurité publique qui correspondent aux 
réalités actuelles. 

Doter les Premières Nations d’équipements et de technologies appropriées et assurer la formation certifiée des opérateurs afin 
d’assurer une eau potable.

Assurer un partage équitable des retombées économiques de l’exploitation des ressources naturelles, des activités d’expression 
culturelle ainsi que toute autre forme d’activité économique impliquant les Premières Nations, tout en respectant les valeurs 
traditionnelles .

Favoriser l’accès au capital de risque, au crédit, au financement, au soutien à l’investissement et aux infrastructures afin de 
permettre la diversification des activités économiques. 

4.4  PRINCIPES DU PARTENARIAT

Les Premières Nations encouragent toute activité réalisée en partenariat avec divers intervenants. La coexistence respectueuse, bien 
que complexe, entre les Premières Nations est basée sur un consentement mutuel et l’établissement d’une relation de confiance.

Un des fondements du partenariat demeure la pleine participation des Premières Nations dès le début de l’élaboration de projets 
de développement jusqu’à leur aboutissement. 

Les Premières Nations, de même que les partenaires potentiels, doivent s’assurer que les projets de développement respectent les 
critères et concepts de développement durable.

Les retombées économiques des projets de développement doivent être équitablement partagées entre les partenaires afin 
d’assurer l’égalité des rapports entre eux.
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Le respect des ententes prises entre les partenaires doit être assuré, en cas contraire, ces ententes ne peuvent plus être considérées 
en tant que réel partenariat. 

Les Premières Nations ont le droit de refuser le partenariat s’il est  jugé non respectueux des principes préétablis.

4.5  PARTICIPATION AUX PROCESSUS DE DÉCISION

Les Premières Nations doivent être pleinement impliquées dès le tout début des discussions pouvant conduire à un processus de 
prise de décision. Cette implication doit être continue et concluante afin de satisfaire aux parties en cause.

La prise en compte des valeurs, des concepts et de l’expertise des Premières Nations doit être assurée dans tout processus de prise 
de décision.

Les leaders des Premières Nations doivent adhérer au principe d’imputabilité envers leurs membres lors de leur participation au 
processus de prise de décision. Leur pleine participation au processus se doit d’être continue malgré les obstacles et embûches qui 
pourrait survenir. 

Assurer la reconnaissance du droit de veto des Premières Nations dans les processus de prise de décision, et ce, pour tout projet 
de développement soumis à ces dernières. Convenir à l’avance des mécanismes d’appel, de médiation et d’arbitrage lors de cas 
litigieux tel qu’ indiquer dans le Protocole de consultation des Premières Nations du Québec et du Labrador.

Les ressources financières et techniques nécessaires au processus de prise de décision propre aux Premières Nations doivent être 
assurées depuis le début et tout au long de leur participation dans le processus

CONCLUSION

Cette nouvelle version de la stratégie de développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador tente 
de présenter les principes et les grandes lignes de ce qui est maintenant convenu d’appeler le développement durable 
équilibré. Cette stratégie n’a pas la prétention de couvrir tous les aspects du développement durable, bien que des efforts 
particuliers aient été faits afin de prendre en considération l’ensemble des commentaires émis par les Premières Nations 
ayant participé à l’exercice. Il est souhaité que les Premières Nations utilisent cet outil afin de promouvoir l’application du 
développement durable. 

La pratique d’un réel développement durable par les Premières Nations vise à retrouver un équilibre entre l’usage des territoires 
et des ressources et la nécessité de développement social et économique. Le respect et la reconnaissance des droits et des 
besoins des Premières Nations sont les pierres angulaires de la présente stratégie qui a enclenché un processus irréversible 
vers l’autonomie politique et économique. 

Afin d’obtenir des résultats plus concrets dans le domaine du développement durable et de la gestion des ressources, un plan 
d’action sur trois années (2006-2009) a été élaboré par l’IDDPNQL. Dû au manque de financement récurrent, il fut impossible 
de détailler les activités suggérées pour les deux dernières années du plan d’action. Ce plan d’action peut être modifié en tout 
temps afin de répondre aux besoins de l’APNQL et des communautés des Premières Nations tel que requis. 

Nous vous invitons à faire preuve d’innovation dans votre usage du territoire et de ses ressources ainsi que dans toutes vos 
pratiques de mise en valeur et de protection du territoire afin d’atteindre un développement durable équilibré.
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3. Assemblée des Premières Nations
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PLAN D’ACTION EN DÉVELOPPEMENT DURABLE 2006-2009

DURÉE ACTIVITÉ ACTIONS
ORGANISME 
RESPONSABLE

ANNÉE

2006- 
2007

Recherche de 
financement de base sur 
trois ans (2006 à 2009)

Diversification des sources 
de financement

•	 Les demandes de budget et de financement doivent être préparées et soumises 
au MAINC pour le financement de base de l’IDDPNQL;

•	 Des demandes de financements doivent être adressées à divers bailleurs de 
fonds.

IDDPNQL

Définition et implantation 
d’une nouvelle structure 
pour l’IDDPNQL.

(Assemblée générale et 
conseil d’administration 
ou autre formule)

•	 Analyse de la structure actuelle de l’IDDPNQL;

•	 Analyse des structures des autres organismes de l’APNQL;

•	 Préparation des convocations et d’une ébauche de termes de référence. 

IDDPNQL

Comité  
technique

Nouvelle stratégie de 
développement durable

•	 À la suite à la révision de la stratégie de développement durable de 1997, une 
première diffusion au Comité technique est réalisée;

•	 Présentation de la stratégie à la Table des Chefs de l’APNQL pour son adoption 
finale;

•	 Promotion de la nouvelle stratégie de développement durable 2006.

IDDPNQL

Comité technique

Comité forestier

Groupe de travail  
sur l’énergie

Rencontres des membres 
du Comité technique de  
l’IDDPNQL

•	 Organiser une rencontre des membres du Comité technique;

•	 Tenir la première assemblée générale de l’IDDPNQL;

•	 Redéfinir le rôle du Comité technique de l’IDDPNQL.

IDDPNQL

Comité  
technique

Comité forestier des 
Premières Nations 

•	 Assurer le financement des travaux du Comité forestier;

•	 Revoir les stratégies forestières, les tables forestières ainsi que les modes de 
consultation proposés;

•	 Participer aux travaux du Comité de gestion du PFPN et autres comités;

•	 Faire le suivi des divers dossiers forestiers.

IDDPNQL

Comité  
forestier

Groupe de travail  
sur l’énergie

•	 Assurer le financement des travaux du Groupe de travail sur l’énergie;

•	 Revoir les stratégies énergétiques et assurer la place des Premières Nations dans 
les développements énergétiques;

•	 Promotion de l’énergie éolienne (comité de travail et divers projets);

•	 Réalisation des profils énergétiques des communautés;

•	 Lutte contre les changements climatiques (Conférence de l’ONU)

IDDPNQL

Groupe de  
travail sur  
l’énergie

Grille d’analyse en 
développement  
durable

•	 Promotion de l’outil auprès des Premières Nations;

•	 Suivi des projets-pilotes avec la communauté de Manawan et autres 
communautés;

•	 Mise à jour de la grille d’analyse de façon continue.

IDDPNQL
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DURÉE ACTIVITÉ ACTIONS
ORGANISME 
RESPONSABLE

ANNÉE

2006-
2007 

(SUITE)

Espèces en péril •	 Tenue d’un atelier de travail sur les espèces en péril (janvier 2006);

•	 Suivi des projets des Premières Nations concernées;

•	 Faire la promotion du Fonds autochtone sur les espèces en péril.

IDDPNQL

Promotion du Protocole 
de consultation 

•	 Projets-pilotes avec les Premières Nations afin de définir des modèles de 
consultation appropriés;

•	 Développement de critères et d’indicateurs permettant de mesurer si une 
consultation est adéquatement réalisée.

IDDPNQL

Promotion du Protocole 
de recherche

•	 Présentation du protocole selon les demandes des Premières Nations et 
institutions de recherche;

•	 Traduire le formulaire de consentement et autres outils dans les langues des 
Premières Nations;

•	 Développer d’autres outils liés à la recherche. 

IDDPNQL

Autres commissions  
de l’APNQL

Profils et inventaires •	 Réaliser le profil énergétique des communautés des Premières Nations (déjà 3 
communautés en projet-pilote);

•	 À la suite à l’inventaire des systèmes d’aqueduc des communautés du Québec, 
assurer la suite du dossier;

•	 Réaliser des profils et des inventaires selon les demandes des Premières Nations. 

IDDPNQL

ANNÉE

2007-
2008

et

2008-
2009

Campagne sur les métiers 
en environnement

•	 Réaliser un inventaire des membres des Premières Nations qui travaillent dans 
le domaine de l’environnement;

•	 Dresser une liste des métiers dans le domaine et en faire la promotion;

•	 Identifier les formations existantes et à venir dans le domaine.

IDDPNQL

Séminaire sur la propriété 
intellectuelle (suite de 
décembre 2003)

•	 Sonder l’intérêt de tenir un second événement (séminaire) sur la propriété 
intellectuelle;

•	 Identifier les partenaires potentiels et les sujets à traiter (droits d’auteur par 
exemple);

•	 Examiner les possibilités de financement pour la tenue d’un  événement.

IDDPNQL

Autres organismes

Suites du Forum forestier 
des Peuples autochtones  
(Septembre 2003) 

•	 Activités de suivi du Forum forestier des Peuples autochtones;

•	 Rassembler les informations nécessaires afin de participer au prochain Congrès 
forestier mondial en 2009.

IDDPNQL

Évaluation 
environnementale

•	 Développement d’un modèle d’évaluation environnementale. IDDPNQL

Participation à des projets 
de recherche

•	 Selon les demandes que l’IDDPNQL recevra. IDDPNQL

Toutes autres activités 
demandées

•	 Selon les mandats donnés à l’IDDPNQL par l’APNQL. IDDPNQL

PLAN D’ACTION EN DÉVELOPPEMENT DURABLE 2006-2009 (Suite)



RÉSOLUTION DU 15 JUIN 2006 ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE DES CHEFS DE L’ASSEMBLÉE DES 
PREMIÈRES NATIONS DU QUÉBEC ET DU LABRADOR





Institut de développement durable  
des Premières Nations  

du Québec et du Labrador


